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Préambule 

Depuis la loi pour l’égalité réelle du 4 août 2014, toutes les collectivités et EPCI à fiscalité propre 
de plus de 20 000 habitants ont l’obligation de présenter un rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes (articles 61 et 77).  
 
Objectifs de la loi et du rapport : pour de nouveaux droits à l’égalité 
Première loi globale en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, la loi n°2014-873 du 4 
août 2014 ambitionne d’impulser une nouvelle génération de droits : les droits à l’égalité réelle et 
concrète. 
 
Portant de nombreuses dispositions relatives à l’égalité professionnelle, à la parité, à la lutte contre 
la précarité, contre les violences faites aux femmes, contre les atteintes à la dignité, cette loi 
cherche à impliquer la société civile dans son ensemble. 
 
Le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes s’attache à : 

- documenter les inégalités professionnelles entre les femmes et les hommes au sein de la 
collectivité et sur le territoire, 

- recenser les politiques publiques menées par la collectivité pour l’égalité femmes hommes 
sur son territoire (conception, mise en œuvre et évaluation), 

- fixer des orientations de moyen et long termes pour corriger les inégalités constatées. 
 
Evolutions de la législation : vers une politique intégrée 
La question de l’égalité professionnelle dans la gestion des ressources humaines des collectivités 
a été introduite par la loi du 12 mars 2012, relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration 
des conditions d’emploi des contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations, et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique dont un volet sur 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (articles 50 à 58). 
 
Un autre texte législatif va s’attacher à faire de l’égalité entre les femmes et les hommes, une 
démarche essentielle à intégrer dans les politiques publiques. Il s’agit de la loi du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, qui fait de l’égalité femmes hommes une 
priorité transversale de la politique de la ville.  
 
Elle dispose en son article 1er que la politique de la ville vise à « concourir à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, à la politique d’intégration et à la lutte contre les discriminations dont sont 
victimes les habitants des quartiers défavorisés, notamment celles liées au lieu de résidence et à 
l’origine réelle ou supposée ». De plus, son article 7 impose désormais la parité femmes hommes 
dans les conseils citoyens. 
 
Dès lors, les nouveaux contrats de ville ont pour mission d’adopter une approche intégrée de 
l’égalité, d’objectiver les inégalités par la production de données sexuées, de s’appuyer sur celles-
ci pour développer un plan d’actions et d’évaluer systématiquement les actions mises en œuvre à 
l’aune de l’égalité. 
 

Avec la loi du 4 août 2014, l’approche intégrée devient la règle, et notamment son article 1er 
qui dispose que « l’État et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, 
mettent en œuvre une politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes selon une approche 
intégrée. Ils veillent à l’évaluation de l’ensemble de leurs actions ».  
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Ainsi, le rapport prévu par l’article 61 de la loi du 4 août 2014 que les collectivités et EPCI de 
plus de 20 000 habitants doivent produire, doit permettre de sensibiliser les élus et agents de la 
collectivité à l’égalité femmes hommes, de porter et de rendre visible ce sujet aux yeux de 
tous et toutes. 
 

Le Décret n°2015-761 du 24 juin 2015 est venu préciser le contenu du rapport et le calendrier 
selon lequel il doit être produit ; depuis le 1er janvier 2016, l’obligation de présenter ce rapport 
préalablement aux débats sur le projet de budget est entrée en vigueur pour les collectivités 
de plus de 20 000 habitants. 
 

Il doit être présenté devant l’organe délibérant sans nécessité de débat ni de vote. Toutefois, une 
délibération permet d’attester de la bonne présentation de celui-ci. En cas de non présentation 
ou de non-conformité de ce rapport, la délibération sur le budget pourrait faire l’objet d’une 
annulation. 
 
Dernières évolutions de la législation : la mise en œuvre effective d’une politique d’égalité 
professionnelle au sein des trois versants de la fonction publique avec un renforcement des 
mesures contraignantes 
 
L’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique, issu de la consultation lancée le 09 mars 2018 dans le cadre 
du Conseil commun de la fonction publique et des négociations avec les organisations syndicales 
et les employeurs publics qui ont suivies, traduit la volonté d’aller plus loin en matière de 
prévention et de traitement des situations d’inégalités ou de violences entre les femmes et les 
hommes sur le lieu de travail. L’objectif ce cet accord était d’intégrer des mesures contraignantes 
dans le projet de loi de transformation de la fonction publique et d’obtenir des résultats tangibles 
avant 2022.  
 
Aussi, la loi de transformation de la Fonction Publique du 06 août 2019 intègre le Protocole 
d’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans la fonction publique et rend obligatoire un certain nombre de dispositions, prévoyant des 
pénalités en cas de non-respect, notamment : 

- L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’action dédié à l’« égalité professionnelle » 
pour les collectivités et EPCI de plus de 20 000 habitants. Ce plan d’action devait être 
adopté au plus tard au 31 décembre 2020. En cas de non-respect, une pénalité est 
prévue dans les textes (dans la limite d’un montant maximal de 1% de la rémunération 
brute annuelle globale des personnels). 

Valenciennes Métropole a adopté son « plan d’action égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes » pour la période 2021/2023 lors de la séance du Conseil 
Communautaire du 26 novembre 2020. 

- La mise en place de quotas 40% Femmes ou Hommes, lors de la primo nomination sur 
les emplois fonctionnels pour les collectivités et EPCI de plus de 40 000 habitants. 
En cas de non-respect, une pénalité est prévue dans les textes. 

- La conservation d’un droit à l’avancement de carrière de 5 ans, lorsqu’un agent bénéficie 
d’une disponibilité notamment pour élever un enfant. 

- La mise en place d’un dispositif de signalement, de traitement et de suivi des violences 
sexuelles et sexistes. 
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L’engagement de Valenciennes Métropole pour l’égalité Femmes Hommes : vers une 
implication plus forte de la collectivité et une inscription dans tous les champs de ses 
compétences 
Dans le cadre de son Projet Territorial de Cohésion Sociale et de son Contrat de Ville, 
Valenciennes Métropole porte un axe de travail transversal sur l’égalité femmes hommes. La 
collectivité a d’ailleurs été choisie comme ville hôte pour accueillir en juin 2019, la Coupe du 
monde féminine de football.  
 

Pour prolonger son action en faveur de la promotion de l’égalité, Valenciennes Métropole a signé 
le 30 septembre 2019 la Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans 
la vie locale, s’engageant ainsi à réaliser un diagnostic global sur la situation en interne et sur les 
inégalités du territoire, puis à construire un plan d’actions concerté avec les services et les 
partenaires.  

 
De plus, pour la nouvelle mandature 2020-2026, une Vice-présidente pour l’Egalité Femmes 
Hommes a été officiellement désignée en juin 2020. 
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I. Situation comparée des femmes et des hommes agents de la CAVM 

Au 31 décembre 2020, la CAVM emploie au total 229 agents dont 147 fonctionnaires, 
41 contractuels permanents et 41 contractuels non permanents. 

Une synthèse sur l’égalité professionnelle reprenant les principaux indicateurs du Rapport de 
Situation Comparée au 31 décembre 2020 a été réalisée par le Centre de Gestion du Nord sur la 
base des données du Rapport sur l’état de la Collectivité 2020 transmis en 2021 par la collectivité. 

Cette synthèse est annexée au présent rapport. 

II. Bilan des actions menées et des ressources mobilisées en matière d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 

- Sur les parcours professionnels 

  Accès aux emplois de direction et de management : Une direction générale composée 
en 2020 d’1 homme DGS, de 3 hommes DGA et d’1 femme DGA. 

 Temps de travail : Il n’y a pas d’incidence des positions à temps partiel sur la carrière des 
agents. En effet, les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps 
plein pour l’avancement d’échelon et de grade, ainsi que la promotion interne. 

  Reprise de travail : Au retour d’absence de longue durée (maternité, maladie, …), un 
entretien est organisé de manière à préparer au mieux le retour de l’agent dans son service 
et sur son poste. 

  Recrutement : Les annonces sont rédigées de manière inclusive, notamment au niveau du 
poste recherché. 

Les jurys de recrutement sont, dans la mesure du possible, mixtes. La Responsable des 
Ressources Humaines qui anime les entretiens, veille à ce que les échanges ne soient pas 
discriminatoires. 

- Sur les actions de formation 

 De manière générale, les temps de formation proposés en interne et en externe sont 
compatibles avec les rythmes de travail des agents.  

Ainsi, aucune formation ne débute avant 9 heures ni se termine après 17h. De plus, les 
agents étant acteurs de leur parcours professionnel, disposent du choix des dates et des 
lieux de formation proposés (sauf formation spécialisée organisée uniquement par un centre 
de formations hors du Département). 

  Par ailleurs, la politique de formation de Valenciennes Métropole consiste à favoriser 
indistinctement l’accès des femmes et des hommes, aux formations professionnelles ou de 
préparation aux concours dès lors que la formation demandée est en relation avec les 
fonctions assurées ou à venir.  

 Au niveau des formations spécifiques Egalité Femmes Hommes : 

 Dans le cadre de la mission d’appui à l’élaboration du diagnostic global sur l’EFH initié 
en juin 2019, le Comité de pilotage restreint composé du DGS, des quatre DGA, de la 
Directrice de la Cohésion sociale et de deux Chargées de missions identifiées pour la 
conduite de ce projet, a été sensibilisé fin 2019 / début 2020 lors d’un temps sur 
l’égalité Femmes Hommes dans la FPT et les politiques publiques puis lors d’un 2ème 
temps sur les violences sexistes et sexuelles au travail.  
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- Sur l’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle 

  Le protocole ARTT adopté par le Bureau Communautaire du 24 juin 2016 permet une 
gestion du temps de travail en fonction de plages fixes pendant lesquelles la présence de 
l’agent est requise à son poste de travail et de plages de travail variables permettant à 
chacun d’articuler le temps de travail avec le temps privé (notamment pour la garde des 
enfants). 

  Les congés liés à la vie familiale sont actés dans le protocole afin de prendre en compte 
diverses situations : mariage de l’agent ou d’un de ses proches, décès d’un proche, maladie 
grave et hospitalisation, naissance ou adoption d’un enfant, ou garde d’un enfant en cas de 
maladie. 

 Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole a mis en place 
depuis plusieurs années, un socle de prestations sociales facilitant la conciliation entre vie 
professionnelle et vie personnelle, avec notamment l’instauration des titres de restauration, 
de tickets services à la personne, d’une participation à la mutuelle étendue à la famille, d’une 
prise en charge partielle des abonnements de transports en commun. 

III. Orientations pluriannuelles en matière d’égalité professionnelle 

L’année 2020 a été consacrée à l’élaboration d’un diagnostic global de l’égalité entre les femmes 
et les hommes pour Valenciennes Métropole avec l’accompagnement de la mission d’appui ayant 
pour objectifs de : 

 Réaliser un diagnostic interne sur la base de la grille d’analyse des indicateurs et d’un 
questionnaire à l’attention des agents transmis par le Cabinet choisi pour la mission 
d’accompagnement, en vue d’inscrire plus largement l’égalité Femmes Hommes dans la 
gestion des Ressources Humaines. 

 Réaliser un diagnostic externe des politiques publiques sur la base de l’analyse des 
actions menées dans les Directions, en vue de décliner l’égalité Femmes Hommes dans 
le champ d’action des politiques locales 

 Elaborer d’un plan d’actions en adéquation avec la production de ces données, mis en 
œuvre en concertation avec les équipes d’encadrement, les agents et les partenaires 
sociaux en vue d’impulser une dynamique sur ce projet et une implication de tous les 
acteurs.  

Sur la base des constats issus du diagnostic interne et de l’enquête interne, la collectivité a donc 
décidé pour le volet employeur, d’élaborer son plan d’action pour une période de trois ans 
(2021/2023) autour des 4 axes prévus par le Protocole d’Accord du 30 novembre 2018 à savoir : 

1. Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

2. Garantir l'égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadres d'emplois, grades 

et emplois de la fonction publique 

3. Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

4. Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou 

sexuel ainsi que les agissements sexistes 
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Le plan d’action égalité professionnelle 2021/2023 (volet employeur) a donc été adopté par 
délibération du 26 novembre 2020 avec pour ambition de renforcer l’égalité professionnelle au sein 
des services de la collectivité, de développer et de partager une culture de l’égalité, notamment par 
le déploiement de sessions de sensibilisation à l’égalité pour l’année 2021. 
 
Ce plan traduit la stratégie pluriannuelle pour l’égalité professionnelle et se décline autour 

de 12 actions réparties sur les 4 axes suivants : 

Axe 1 : Evaluer, prévenir et traiter les écarts de rémunérations  

› Action 1 – Diminuer les écarts de rémunération 

› Action 2 – Mettre en place une politique indemnitaire égalitaire 

Axe 2 : Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois de la FP 

› Action 1 – Sensibiliser en interne à l’égalité professionnelle et aux stéréotypes de genre 

› Action 2 – Promouvoir et valoriser les parcours professionnels 

› Action 3 – Agir pour la mixité au niveau du recrutement 

› Action 4 – Rendre visible la démarche Egalité de la collectivité 

Axe 3 : Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

› Action 1 – Améliorer les conditions de travail en intégrant l’égalité femmes hommes 

› Action 2 – Améliorer l’articulation des temps de travail et de vie personnelle 

Axe 4 : Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral 

et sexuel et les agissements sexistes et sexuels au travail 

› Action 1 - Former les encadrants 

› Action 2 – Former les personnels référents désignés en interne 

› Action 3 - Mettre en place les procédures de recueil et de traitement des signalements 

et d’orientation des agents s’estimant victimes 

› Action 4 – Sensibiliser et communiquer auprès des agents 

Les orientations pluriannuelles font l’objet de réunions de concertation et d’arbitrages dans 
le cadre de la mise en œuvre du plan d’actions 2021/2023 pour l’égalité à Valenciennes 
Métropole.  
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IV. Situation économique et sociale en matière d’inégalités femmes-hommes à 
Valenciennes Métropole 

A. Démographie 
 

 
Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

 

 

 
 Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : Les femmes de 65 ans ou plus représentent 10,49% de la population de la CAVM. 
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B. Ménages : focus sur les familles monoparentales 
 
 

  

Source : Insee, RP 2008, RP 2013, RP 2018, exploitations complémentaires, géographie au 01/01/2021 

Lecture : 20,4% des familles du territoire sont des familles monoparentales en 2018 ; dans 84,38% des cas, une 
femme est à la tête de la famille monoparentale. 

C. Emploi 
 

 

Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : sur le territoire de la CAVM, 63,1% des femmes de 15 à 64 ans sont en activité, contre 72,3% des 
hommes. 
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Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : sur le territoire de la CAVM, 21,8% des femmes de 15 à 64 ans sont au chômage, contre 19,3% des 
hommes. 

 

 

Source : Insee, RP2018 exploitation complémentaire, géographie au 01/01/2021 

Lecture : sur le territoire de la CAVM, 22% des femmes en activité sont employées. 
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Source : Insee, RP2018 exploitation complémentaire lieu de travail, géographie au 01/01/2021 

*Le taux de féminisation des emplois, pour une classe d'emplois, est la part des emplois de cette classe qui sont occupés par 
des femmes. 

 

Statut et condition d'emploi des 15 ans ou plus  
selon le sexe en 2018 

  Hommes % Femmes % 

Ensemble 35 688 100% 30 695 100% 

Salariés 32 452 90,9% 28 682 93,4% 

Titulaires de la fonction 
publique et contrats à 
durée indéterminée 

26 454 74,1% 23 462 76,4% 

Contrats à durée 
déterminée 

2 905 8,1% 3 594 11,7% 

 Intérim 1 591 4,5% 412 1,3% 

 Emplois aidés 438 1,2% 545 1,8% 

 Apprentissage - Stage 1 065 3% 669 2,2% 

Non-Salariés 3 236 9,1% 2 013 6,6% 

 Indépendants 1 642 4,6% 1 350 4,4% 

 Employeurs 1 570 4,4% 613 2% 

 Aides familiaux 24 0,1% 50 0,2% 

Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : 93,4% des femmes de 15 ou plus en emploi sur le territoire de la CAVM sont salariées ; 6,6% sont non 
salariées. 76,4% des femmes de 15 ou plus en emploi sont titulaires de la fonction publique ou en CDI sur le 
territoire de la CAVM. 
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Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : 31,4% des salariées de 15 à 64 ans sont à temps partiel sur le territoire de la CAVM. 

 

 

Source : INSEE RGP 2018 
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Salaire net horaire moyen (en euros) selon la catégorie 
socioprofessionnelle et le sexe en 2019 

  Ensemble Femmes Hommes 

Cadres* 23,9 € 21,2 € 25,0 € 

Professions intermédiaires 14,9 € 13,8 € 15,6 € 

Employés 10,8 € 10,6 € 11,3 € 

Ouvriers 11,6 € 10,0 € 11,9 € 

Ensemble 13,9 € 12,5 € 14,6 € 

* Cadres, professions intellectuelles supérieures et chefs d'entreprises salariés  
Champ : Secteur privé et entreprises publiques hors agriculture, catégorie socio-
professionnelle du poste principal occupé par le salarié dans l'année.  

Source : Insee, Bases Tous salariés, fichier salariés au lieu de résidence en géographie au 01/01/2021 

Lecture : sur le territoire de la CAVM, les femmes gagnent en moyenne 12,5€ net de l’heure, contre 14,6€ pour les 
hommes, toutes catégories socioprofessionnelles confondues. 

 

D. Diplôme 
 

 

Source : Insee, RP2018 exploitation principale, géographie au 01/01/2021 

Lecture : Parmi les femmes non scolarisées de 15 ans et plus sur le territoire de la CAVM, 16,9% ont un diplôme de 
niveau baccalauréat, brevet professionnel ou équivalent. Parmi les hommes non scolarisés de 15 ans ou plus, 8,1% 
ont un diplôme de l’enseignement supérieur de niveau bac+5 ou plus. 
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V. Bilan des actions menées pour l’égalité dans la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques publiques communautaires et des ressources 
mobilisées 

A. Signature de la Charte Européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la 
vie locale 

Dans le cadre de son Projet Territorial de Cohésion Sociale et de son Contrat de Ville, 
Valenciennes Métropole porte depuis plusieurs années, un axe de travail transversal sur l’égalité 
femmes-hommes. Pour prolonger son action en faveur de la promotion de l’égalité, Valenciennes 
Métropole a décidé par délibération en date du 07 février 2019 de signer la Charte européenne 
pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale, reconnaissant ainsi le rôle 
essentiel de la collectivité pour impulser et accompagner dans le champ de ses compétences, 
les changements nécessaires pour plus d’égalité. 

En signant le 30 septembre 2019 la Charte Européenne, Valenciennes Métropole s’est engagée 
à réaliser un diagnostic sur les inégalités du territoire puis à construire un plan d’actions 
consacré aux politiques publiques menées sur le territoire communautaire dans les deux 
années suivants la signature de la Charte. 

Pour ce faire, la collectivité s’engage à s’interroger sur la situation respective des femmes et 
des hommes tout au long du processus d’élaboration d’une politique publique ou d’une action. 
Cette approche intégrée permet ainsi de vérifier si une politique publique ou une action 

contribue à la réduction ou à l’augmentation des inégalités femmes‐hommes, si les femmes 
bénéficient autant que les hommes de l’action publique : services, espaces, fonds. En effet, il est 
rare que des publics (notamment au regard de leur sexe) soient directement exclus de l’action 
publique ; toutefois, dans la pratique, l’usage d’un équipement ou d’un service peut être davantage 
le fait des femmes ou des hommes.  

Afin d’accompagner la dynamique autour de la signature de la Charte, Valenciennes Métropole a 
créé en juillet 2020 une délégation « Egalité femmes-hommes » et élu une Vice-Présidente à 
l’égalité femmes-hommes, Madame Isabelle CHOAIN. 

Valenciennes Métropole a par ailleurs doté cette délégation d’un budget de 25.000€ en 2021 afin 
de permettre la création et la mise en œuvre du plan d’actions. 

B. Un plan de formation pour la mise en œuvre du plan d’actions égalité 

Afin de pouvoir co-construire le plan d’actions, Valenciennes Métropole a déployé en 2021 un plan 
de formation pour les directeurs, directrices et managers dans un premier temps, puis pour les 
équipes projets dans un deuxième temps, afin de diffuser en interne un socle de connaissances 
sur les fondamentaux de l’égalité femmes-hommes, ainsi qu’une méthodologie de travail. 

Pour ce faire, Valenciennes Métropole a fait appel au groupe EGAE – cabinet de conseil 
spécialiste de l’égalité femmes-hommes, de la lutte contre les discriminations et de la prévention 
des violences sexistes et sexuelles – pour la formation du personnel et la co-construction du plan 
d’actions, selon les modalités suivantes :  

 Une première formation d’une journée du personnel de direction (40 personnes environ, 
réparties en 6 groupes) en mai-juin 2021 sur les fondamentaux autour de l’égalité 
femmes/hommes, la déconstruction des stéréotypes, et l’intégration de l’égalité de manière 
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spécifique (le projet a pour objectif l’égalité F/H) et transversale (le projet intègre à chaque 
étape l’enjeu de l’égalité F/H sans que l’égalité ne constitue l’objectif principal) dans les 
projets portés par les différentes directions. 

De ces sessions de formation ont émergé un certain nombre de projets pour le plan 
d’actions. Suite à cela, les projets ont été sélectionnés et validés en comité de pilotage afin 
de pouvoir passer à la phase méthodologique de construction des projets. 

 Quatre demi-journées supplémentaires de formations généralistes ont été organisées en 
octobre 2021 pour toutes les personnes qui n’avaient pas participé aux premières sessions 
et qui font partie des équipes projets de ce plan d’actions (45 personnes environ). 

 Enfin, près d’une dizaine d’ateliers ont été organisés en octobre et novembre 2021 avec les 
équipes projets afin de travailler spécifiquement sur les projets intégrant le plan d’actions1. 

C. La Direction de la Cohésion sociale  

Dès sa création en 2001, la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole s’est appuyée 
sur une volonté politique affirmée et sur ses compétences statutaires pour porter la Politique de la 
Ville. 

Afin de fédérer un partenariat plus large, Valenciennes Métropole a proposé dès 2010 l’élaboration 
collective d’un projet de territoire : le Projet Territorial de Cohésion Sociale (PTCS), résultat d’un 
travail partenarial avec les Communes, l’Etat, le Conseil Général du Nord, le Conseil Régional 
Nord Pas de Calais, la CAF et l’ARS. Ce projet territorial a été complété par l’élaboration en 2014-
2015 du Contrat de Ville, instauré par la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 pour la 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine. Il a été signé en juin 2015 pour une durée de 5 
ans, par 40 partenaires. A un an de sa date de « fin », l’Etat a proposé aux EPCI, pilotes des 
Contrats de Ville, d’actualiser ceux-ci et d’acter une prolongation jusqu’en 2022. Cette 
actualisation a permis à Valenciennes Métropole de réaffirmer son engagement pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes. 

1. L’égalité entre les femmes et les hommes : une priorité transversale du Contrat de 
Ville 

Prendre en compte l’égalité entre les femmes et les hommes dans le Contrat de Ville est un 
objectif clairement affiché par la loi susnommée : « La politique de la ville vise à concourir à 
l’égalité entre les femmes et les hommes » (article 1). 

En effet, « dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, l’égalité réelle entre  les femmes 
et les hommes peine encore à devenir une réalité dans un contexte marqué par la précarité, 
l’isolement, les freins à la mobilité sociale et géographique et les préjugés persistants.»2 C’est 
pourquoi l’égalité femmes-hommes est érigée en priorité transversale obligatoire au sein du 
Contrat de Ville et place la lutte contre les inégalités au centre d’une responsabilité partagée entre 
l’Etat et les collectivités territoriales.  

Dès 2015, il a été demandé aux porteurs et porteuses dans le formulaire de demande de 
subventions « Politique de la Ville » d’indiquer si leur projet contribuait à l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Pour autant, il n’était pas forcément aisé pour les acteurs du Contrat de Ville de 
s’approprier cette notion et de déceler en quoi leur projet pouvait contribuer ou non à l’égalité entre 
les femmes et les hommes.  

                                                           

1 Voir partie C « Orientations pluriannuelles en matière d’égalité entre les femmes et les hommes » 
2 Cadre de référence national relatif à la prise en compte de l’égalité femmes-hommes dans les Contrats de Ville (septembre 
2014) 
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Le constat a donc été partagé avec les partenaires en 2018, qu’il ne suffisait pas d’afficher la 
dimension transversale de l’égalité pour qu’elle s’inscrive dans les réflexions et les pratiques des 
partenaires et des porteurs et porteuses de projets. Valenciennes Métropole a donc fait le choix de 
s’emparer davantage de cet enjeu, pour parvenir à trouver des réponses aux deux questions 
suivantes : 

- Comment accompagner les opérateurs associatifs à une prise en compte effective 
de l’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les actions du Contrat de 
Ville ? 

- Comment évaluer la prise en compte de cet axe transversal au fil de la mise en 
œuvre du Contrat de Ville ? 

a. Accompagner les opérateurs associatifs à une prise en compte de l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans toutes les actions du Contrat de Ville : mise en ligne 
d’une formation 

Depuis 2019, un accompagnement des opérateurs associatifs au montage d’un projet est proposé 
en ligne avec 10 vidéos accessibles en continu depuis l’extranet de la Cohésion Sociale3. Pour 
chacune des séquences, des ressources sont téléchargeables, et un quizz est proposé pour tester 
ses connaissances. 

Une de ces vidéos est consacrée à l’égalité entre les femmes et les hommes, et propose 
d’aider les porteurs et porteuses à intégrer cette thématique dans leurs projets, de manière 
spécifique ou transversale.  

b. Evaluer la prise en compte de cet axe transversal au fil de la mise en œuvre du 
Contrat de Ville  

Pour parvenir à mesurer le concours de la politique de la ville à l’égalité entre les femmes et les 
hommes, les principaux partenaires du Contrat de Ville ont construit en 2019, avec l’appui du 
cabinet Egaé, un « marqueur de l’Egalité ». Ce marqueur s’inspire du modèle proposé par 
l’OCDE4, et propose de classer les actions financées dans le cadre du Contrat de Ville sous les 3 
catégories suivantes : 

 Le projet est dédié à la promotion de l'égalité (marqueur 2) 
 Le projet intègre l'égalité de façon transversale (marqueur 1) 
 Le projet n’intègre pas l'égalité de façon transversale (marqueur 0) 

Les marqueurs sont attribués collectivement par les instructeurs pendant le temps d’instruction (en 
décembre de l’année précédente). 

 Sur quels critères attribuer un marqueur ? Comment les instructeurs pourront 
affirmer qu’un projet est dédié à la promotion de l’égalité, qu’un autre l’intègre de 
façon transversale, ou au contraire que le projet ne le fait pas ? 

Pour rappel, les partenaires, réunis à deux reprises en groupe de travail, ont choisi de définir les 3 
critères suivants pour définir qu’un projet intègre l’égalité entre les femmes et les hommes de façon 
transversale : 

1. Le projet contient un diagnostic sexué (quantitatif ou qualitatif), 
2. Le projet prévoit des éléments pour permettre une participation équilibrée des 

femmes et des hommes, 
3. Le projet prévoit des indicateurs d’évaluation sexués. 

                                                           
3 http://www.valenciennes-metropole.fr/extranet-cohesion-sociale/ 
4 https://www.oecd.org/fr/cad/femmes-developpement/Manuel-Marqueur-CAD-Aide-Egalite-HF.pdf 

http://www.valenciennes-metropole.fr/extranet-cohesion-sociale/
https://www.oecd.org/fr/cad/femmes-developpement/Manuel-Marqueur-CAD-Aide-Egalite-HF.pdf
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Aussi pour identifier les marqueurs de chaque action, la logique de réflexion suit le schéma ci-
après : 

 

 

Pour l’année 2021, sur les 172 dossiers déposés, on dénombre 3 dossiers de marqueur 2 
(projet « Wi-Filles » de FACE MEL, « Les Z’elles » de l’ACSRV, « Vie affective et santé 
sexuelle » du Planning Familial 59), 2 dossiers de marqueur 1 (« Habiter les rives » du Boulon, 
emplois saisonniers de l’ades) et 4 dossiers de marqueur « 0+ » dans l’axe éducation du contrat 
de ville, afin de mettre en valeur les avancées proposées en matière d’égalité femmes-hommes 
(« Des maux aux mots » et « La Passerelle » du CAPEP, « Planètes sciences » et « Conquête de 
mars » du STAJ et du RIJV). Les autres dossiers sont « marqueur 0 » ou non renseignés, ce qui 
souligne le besoin d’appropriation de cet outil par les instructeurs.  

Par ailleurs, la détermination des marqueurs n'a pas vocation à pénaliser les projets avec 
marqueur 0. Il s’agit d’accompagner davantage la montée en qualification des porteurs et 
porteuses sur la prise en compte de l'égalité femmes-hommes dans leurs projets, avec la mise en 
place de temps de sensibilisation, de formation (cf plan d’actions 2021/2023). C'est un outil de 
suivi et incitatif pour aller vers plus d'égalité entre les femmes et les hommes dans les projets.  

Enfin, depuis la programmation 2020, un guide de réflexion de 4 pages intitulé « Faire de l’égalité 
entre les femmes et les hommes un véritable axe transversal » est annexé à l’appel à projets 
Politique de la Ville. Ce document a pour objectif d’appuyer la démarche de porteurs et porteuses 
de projets pour intégrer l’égalité des femmes et des hommes dans leurs projets, afin que cette 
thématique soit véritablement une préoccupation transversale. 
 

2. Le soutien aux associations 

Valenciennes Métropole s’engage aussi par le financement d’actions de cohésion sociale. 

a. Le soutien au dispositif valenciennois de lutte contre les violences conjugales   

Valenciennes Métropole soutient sur son territoire un dispositif de prévention et de lutte contre les 
violences conjugales et intrafamiliales depuis 2006. En effet, c’est à cette époque que le dispositif 
valenciennois de prévention et de lutte contre les violences conjugales a été instauré par le 
Procureur Vincent Lesclous, en concertation avec les deux agglomérations (Valenciennes 
Métropole et La Porte du Hainaut), les associations spécialisées de l’arrondissement (Ajar, La 
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pose et le SIAOH), et les services de Police, de Gendarmerie. Le centre d’information et du droit 
des femmes et des familles (CIDFF) est venu renforcer ce réseau sur un travail de prévention et 
d’orientation des victimes en amont. Ce dispositif est né de la volonté de créer un outil de lutte 
contre les violences conjugales qui traite de façon combinée le binôme auteur-victime aussi bien 
sur le volet judiciaire que sur le volet social.  

Ainsi, 4 gros projets associatifs sont financés afin d’accompagner les victimes directes (très 
majoritairement des femmes), et les victimes indirectes (les jeunes enfants). Au-delà de cette 
prise en charge sociale et juridique, 6 logements de mise à l’abri en urgence ont été mis à 
disposition des victimes (3 logements dans chaque agglomération).  

Dans un contexte contraignant pour les collectivités territoriales, il est important de rappeler le 
soutien constant de Valenciennes Métropole depuis la création de ce dispositif. En effet, sur 
l’année 2021, Valenciennes Métropole a versé une subvention de 116 000€ pour le financement 
des différentes actions portées par les associations constituant le dispositif.  

Valenciennes Métropole a recensé toutes les informations concernant les différents 
domaines de l’aide aux victimes : le parcours judiciaire de la victime (du dépôt de plainte à 
l’indemnisation judiciaire), les agressions, les violences intrafamiliales (violences conjugales et 
maltraitances), l’enfant victime, les atteintes aux biens, les accidents, la vie quotidienne. Ce guide 
est illustré d’exemples, de conseils pratiques et de références aux textes légaux. Il répertorie 
également par thématique abordée, les adresses et contacts utiles sur l’arrondissement de 
Valenciennes. Il est notamment possible de géo-localiser l’ensemble des adresses utiles. 
http://www.aideauxvictimes-valenciennois.fr/  

b. Action financée dans le cadre du Contrat de Ville 
 

Wi-Filles, FACE MEL 

FACE MEL a pour mission de prévenir et lutter contre toutes les formes d’exclusion, de discrimination 
et de pauvreté.  

Wi-Filles est un programme d’initiation aux usages, aux métiers et 
aux compétences du numérique, destiné aux jeunes filles entre 13 
et 17 ans. Le dispositif vise à accompagner ces dernières dans leur 
compréhension des avenirs possibles dans le champ du numérique. 

Ce projet, cofinancé par Valenciennes Métropole sur le territoire, vise à sensibiliser 88 filles et 
accompagner 40 collégiennes pour leur permettre de se projeter dans le numérique et 
développer leurs compétences (sensibilisation métiers, ateliers découverte, ateliers montée en 
compétences et confiance en soi).  

Vie affective et santé sexuelle, Planning Familial 59 

Dans la continuité de l’action « Co-éduquer sur les questions des relations affectives et 
sexuelles pour accompagner les familles et les jeunes », portée par l’ACSRV de novembre 
2019 à mars 2020, ayant pour objectif de permettre à 12 adultes issus des centres sociaux 
de différentes communes (11 habitants, habitantes et 1 professionnel) de s’exprimer dans un 
climat bienveillant sur les relations affectives et sexuelles, et au vu du succès du forum « Vie 
Affective, Santé Sexuelle et Estime de soi », l’action s’est vue reprendre par le Planning Familial 
59 dans le cadre du contrat de ville, afin de bénéficier à un plus grand nombre d’habitants, 
d’habitantes et de professionnels sur le territoire.  

http://www.aideauxvictimes-valenciennois.fr/
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Cette action propose 3 axes de travail :  

 La poursuite de l'accompagnement du collectif d'habitants et habitantes de l’action initiale, 
afin de répondre à leurs questionnements et aux éventuelles difficultés rencontrées sur le 
terrain. 

 La création et l'animation de 2 autres collectifs d'habitants et habitantes sur les communes 
de Condé-sur-Escaut et Beuvrages. 

 Pour professionnaliser les acteurs et actrices et renforcer cette dynamique sur le territoire 
en créant des passerelles vers les thématiques des discriminations et des violences 
conjugales, des temps de formation des professionnels d'horizon hétérogène ont 
également été programmés. 

Les Z’Elles, ACSRV 

Les Z’elles est un projet porté par l’ACSRV (Association des Centres Sociaux de la Région 
Valenciennoise), cofinancé par Valenciennes Métropole dans le cadre du Contrat de ville, visant à 
proposer à des femmes très éloignées de l’emploi des immersions en entreprise, dans des 
métiers considérés à tort comme « masculins », afin de leur ouvrir le champ des possibles. 
Elles ont notamment pu découvrir, entres autres, les métiers du bâtiment, de la boulangerie, de la 
boucherie, de la logistique, de la construction, de l’élevage, du numérique, de la mécanique, de 
l’entreprenariat… (voir description du projet dans partie « direction transition écologique et 
environnementale »). 

A’Tout Genre, le Boulon 

L’égalité femmes-hommes constitue un véritable enjeu de société. Face à l’ampleur du champ 
d’action et au regard de problématiques ciblées sur notre territoire, le Boulon a décidé d’articuler 
son projet « A’Tout genre » en 2019 autour de 3 actions artistiques et sociales aux côtés de 3 
compagnies artistiques et en collaboration avec les acteurs et actrices du territoire engagés sur les 
thématiques abordées : la monoparentalité, le cyber-harcèlement, et les violences 
conjugales. Ce projet s’est achevé en juillet 2021 par un temps fort avec les participants et 
participantes. A cette occasion, un livret de restitution du projet leur a été offert (voir description du 
projet dans partie « service Culture – projets culturels spécifiques égalité). 

3. La sensibilisation, un objectif poursuivi depuis 2017 et à maintenir  

Au-delà des sensibilisations faites auprès des acteurs et actrices du Contrat de Ville, Valenciennes 
Métropole a fait le choix de soutenir des initiatives de sensibilisation ou d’événementiels autour de 
ce sujet.  
 
Temps fort valenciennois sur les violences conjugales, le 25 novembre 

L’enjeu pour Valenciennes Métropole est de sortir le sujet des violences conjugales du cercle strict 
des professionnels du dispositif valenciennois de lutte et des victimes, et de sensibiliser l’ensemble 
de la population du territoire. Il a donc été demandé aux opérateurs associatifs de faire un effort 
pour territorialiser leurs actions, et mieux se faire connaître au niveau des communes 
notamment.  

Comme les années précédentes, la date du 25 novembre a été choisie pour soutenir 
l’organisation de temps forts afin de faire connaître le phénomène auprès des habitants et 
habitantes, mais aussi auprès des professionnels. Malheureusement, le contexte de la crise 
sanitaire n’a pas permis de mener à bien les différents projets prévus pour cette journée en 2020. 
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Afin d’y faire face, le 8 mars 2021, journée internationale des droits des femmes, a été choisie pour 
mener différentes actions. Ainsi, une visio-conférence concernant la veille juridique sur les 
violences conjugales a été mise en place par l’AJAR et a été animée par un expert juridique, à 
destination des professionnels de terrain. De plus, une action intitulée « au plus près des 
habitant.e.s » a été menée du 8 au 12 mars 2021, permettant la mise en place de stands et la 
distribution de flyers sur les marchés de 5 communes de la CAVM afin de communiquer sur les 
structures d’aide du territoire ainsi que sur leurs missions. 
 
Enfin, le 25 novembre 2021, Valenciennes Métropole, en partenariat avec le CIDFF (Centre 
d’Information pour les Droits des Femmes et des Familles), organise un Facebook Live sur les 
violences faites aux femmes et la culture du viol. Ce live sera disponible ensuite en replay sur les 
réseaux sociaux de Valenciennes Métropole. 

4. Plan Local pour l’Insertion et pour l’Emploi (PLIE) 

Le Plan Local pour l’Insertion et pour l’Emploi soutient et accompagne des demandeurs et 
demandeuses d’emploi de longue durée, des allocataires du Revenu de Solidarité Active 
(RSA), en leur proposant un accompagnement individualisé. L’objectif est de permettre l’accès 
à l’emploi des femmes et des hommes confrontés à une exclusion du marché de l’emploi, en 
construisant et en mettant en œuvre des parcours individualisés visant leur insertion 
socioprofessionnelle durable. 

En 2020, les données sexuées pour le PLIE sont les suivantes :  

 Personnes ayant intégré le dispositif PLIE : 161 femmes pour 340 entrées (47,3%) ; 

 Personnes ayant validé une sortie positive (accès à un emploi de + 6 mois, CDI ou 
formation) : 111 femmes pour 202 sorties (54,9%) ; 

 Personnes ayant pu accéder à un emploi (quel que soit le type de contrat, la durée…) : 283 
femmes pour 561 emplois (50,4%) ; 

 Personnes ayant accédé à une formation : 242 femmes pour 399 formations (60,6%) ; 

 Personnes ayant réalisé une prestation (définition de projet, confiance en soi…) : 106 
femmes pour 195 prestations (54,3%). 

5. Accompagnement Individuel Renforcé pour les auteurs et autrices de violences 
conjugales 

Le contexte de la mise en place du dispositif 

Le dispositif initial pour les usagers ayant une addiction provient de pays tiers sous le nom de « 
Juridictions drogues ». Pour ce faire, afin d’améliorer la prévention de la récidive, plusieurs études 
ont démontré qu’il était nécessaire de proposer un accompagnement pluridisciplinaire intensif, 
d’encourager et de valoriser les efforts des suivis mais également de privilégier l’implication de 
différents intervenants. 

Ainsi, ce dispositif expérimental a été mis en place auparavant par les parquets de Cambrai (2008) 
et de Beauvais (2012), à la suite des prises de postes du procureur de la République, Monsieur 
Vicentini, dans le cadre d’une mesure alternative aux poursuites pénales. Ce dispositif a été 
étendu au Parquet de Valenciennes en 2018. 
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Un besoin initial sur le territoire du Valenciennois 

Le ressort du Tribunal judiciaire de Valenciennes est impacté par les violences commises au sein 
du couple. L’étude des procédures portant sur ce contentieux et ayant fait l’objet de poursuites par 
les magistrats du parquet met en évidence que de telles violences sont majoritairement commises 
alors que l’auteur des faits est sous l’emprise de toxiques. 

Il est ainsi nécessaire d’intervenir, dès le stade pré-sentenciel, afin d’améliorer et de renforcer 
l’efficacité de la prise en charge des prévenus présentant de lourdes problématiques addictives, en 
apportant une action d’accompagnement individualisé et renforcé, capable de contribuer à la 
réduction de certains facteurs de risque. 

Pour ce faire, le dispositif initial a été étendu aux auteurs et autrices de violences conjugales 
présentant une addiction. 

Les missions de la coordinatrice 

Lorsqu’un fait de violences conjugales se produit sur le secteur du Valenciennois, l’auteur ou 
autrice de l’infraction (sur décision du magistrat ou magistrate de permanence) est placé en garde 
à vue. Le magistrat ou magistrate ayant le monopole des poursuites, choisi dans le cadre du 
dispositif AIR – violences conjugales, d’effectuer une procédure dite CPPV-CJ (convocation par 
procès-verbal – sous contrôle judiciaire). A cette suite, l’intéressé est déferré au tribunal judiciaire 
et une coordinatrice est appelée afin d’établir un premier lien avec le mis en cause. 

Les personnes inscrites dans l’accompagnement renforcé sont accompagnées pour une durée 
d’environ 4 mois jusqu’à la date de leur audience correctionnelle. Lors des premiers entretiens, le 
but premier est de visualiser la situation des personnes dans leur ensemble : professionnelle, 
familiale, économique, administrative, leurs conduites addictives ainsi que leur perception des faits 
et de la violence. Les premiers entretiens permettent à la coordinatrice d’expliquer le cadre socio-
judiciaire dans lequel elle intervient, et évaluer les problématiques en lien avec la situation des 
bénéficiaires. 

Les personnes sont reçues 1 à 2 fois par semaine (convocations réduites en fonction des résultats 
et du parcours accompli) afin de maintenir une dynamique de contrôle et de réinsertion constante. 

Concernant les auteurs ou autrices de violences conjugales, figure sur l’ordonnance de placement 
sous contrôle judiciaire une éviction du domicile conjugal. Ainsi, lorsqu’il est impossible pour la 
personne suivie d’être hébergée par un proche ou d’avoir son propre logement, il est possible de 
les héberger à l’AJAR. En effet, l’AJAR dispose de 3 places d’hébergement, mais qui 
malheureusement sont parfois toutes occupées. Ainsi, la coordinatrice doit faire appel au 115.  

Des analyses biologiques devront être réalisées une fois par mois. Elles permettront à la 
coordinatrice d’avoir un point de comparaison des consommations des personnes suivies. Le but 
étant qu’à la fin de l’accompagnement, les bénéficiaires présentent des résultats négatifs. De 
même, les personnes suivies devront obligatoirement être prise en charge par des structures de 
soins (alcool/stupéfiants/psychologiques). Concernant les soins psychologiques, les auteurs ou 
autrices de violences conjugales devront, sur présentation de l’ordonnance de mise sous contrôle 
judiciaire, évoquer les faits pour lesquels ils sont poursuivis afin d’enclencher un processus de 
prise de conscience et de responsabilisation appuyer par une analyse psycho-criminologique de la 
coordinatrice. 
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De même, la coordinatrice travaille avec l’appui de nombreux partenaires sur l’insertion 
professionnelle – afin de réinsérer dans la société des personnes excluent socialement. Dans le 
cadre de l’AIR il a été conclu avec la Direccte la mise à disposition de 20 équivalent temps plein 
pour les PPSMJ du dispositif. 

Le dispositif de l’AIR – violences conjugales permet également aux personnes suivies de 
bénéficier d’une aide précieuse dans les démarches d’accès aux droits : carte nationale d’identité, 
carte vitale, mutuelle, impôts, CAF, CPAM, pôle emploi…, afin de rétablir une sécurité 
administrative. 

A ce jour, 46 personnes ont été suivies par le dispositif AIR violences conjugales dont 41 hommes 
et 5 femmes5. 

D. La Direction de la Communication 
 

1. 8 mars 2021, Journée internationale des Droits des Femmes 

Officialisée par les Nations Unies en 1977, le 8 mars est une journée de rassemblements à travers 
le monde et l'occasion de faire un bilan sur la situation des femmes. Traditionnellement des 
groupes et associations préparent des événements partout dans le monde pour fêter les victoires 
et les acquis, faire entendre leurs revendications, améliorer la situation des femmes. C'est aussi 
l'occasion de mobiliser en faveur des droits des femmes et de leur participation à la vie politique et 
économique.  
 
La direction de la communication de Valenciennes Métropole a soutenu en 
2021 des structures qui ont souhaité mettre en place un événementiel sur 
le territoire, en proposant aux différents porteurs et porteuses 
d’événements du territoire (communes, associations) de relayer leurs 
actions afin d’offrir un support de communication supplémentaire auprès 
du grand public : création d’un livret numérique, répertoriant l’ensemble 
des événements, et relais des évènements sur les réseaux sociaux.  
 
En 2021, vingt-trois évènements ont été recensés dans ce livret, organisés du 22 février au 17 
mai 2021, dans 11 lieux différents, et 8 villes au total. La particularité de cette année 2021 porte 
sur le nombre d’évènements organisés en visio. 

La direction de la communication s’engage à relayer régulièrement – et en dehors du 8 mars - les 
actions et évènements des partenaires en lien avec l’égalité sur les réseaux de Valenciennes 
Métropole afin de donner plus de visibilité à l’enjeu de l’égalité femmes-hommes sur le territoire.  

2. « Les Inspirantes », ces femmes qui font la richesse de notre 
territoire 

A l’occasion du 8 mars 2021, Valenciennes Métropole a lancé sa première 
série de podcasts sur des portraits de femmes du territoire, dans le but de 
les faire connaître, mais également de déconstruire les stéréotypes autour 
des métiers, des parcours, des filières. 

                                                           
5 Ces chiffres concernent la « branche spécifique » violences conjugales du dispositif AIR. Le dispositif accompagne par ailleurs 
de manière plus « générale », des femmes et hommes majeurs, ayant commis une infraction en lien avec une addiction. 
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Près de 15 « Inspirantes » ont été interviewées – élue, agricultrice, juge, cheffe d’entreprise, 
sportive de haut niveau, directrices d’institutions culturelles … - afin d’ouvrir le champ des 
possibles pour les femmes et les hommes du territoire, en inspirant par la diversité des récits de 
vie proposés.  

Valenciennes Métropole continue sa série au-delà du 8 mars et d’autres podcasts seront diffusés 
régulièrement, des podcasts en lien avec les compétences de l’agglomération et liés aux journées 
nationales thématiques (lutte contre les violences faites aux femmes, semaine du développement 
durable, etc.). 

E. La Direction du Renouvellement Urbain 
 

En avril 2021, la direction du renouvellement urbain, en partenariat avec le Plan Local d’Insertion 
pour l’Emploi, a organisé 3 ateliers de travail ouverts aux partenaires du territoire (bailleurs, 
communes, centres sociaux, prescripteurs, etc.) autour de l’écriture de la nouvelle charte 
d’insertion NPNRU. L’un des ateliers, intitulé « Comment toucher un public plus féminin grâce à la 
clause d’insertion ? », visait à réfléchir aux leviers d’intégration des femmes dans les clauses 
d’insertion. 
 
En effet, les chiffres témoignent d’une inégalité forte dans ce domaine :  

 Dans le cadre de la clause d’insertion réalisée dans le cadre de l’ANRU 1, seules 3,9% des 
heures d’insertion ont été réalisées par des femmes ; 

 En 2020 à la CAVM, sur 141 contrats clauses, 18 étaient portés par des femmes (soit 
12.76%) ; 

 En 2020 à la CAVM, sur 47.220 heures d'insertion, 9758h ont été réalisées par des 
femmes (soit 20.66%). 

L’enjeu d’intégration des femmes dans les clauses d’insertion fera partie du prochain plan d’actions 
égalité femmes-hommes 2021-20236. 

F. Les Services Culture et Sport 
 

1. Le service Culture 
 

a. Dossiers de demande de subvention 
 

Afin de concrétiser la volonté politique de Valenciennes Métropole en matière d’égalité, les 
dossiers de demande de subvention « culture » intègrent désormais des indicateurs 
permettant d’identifier davantage la place des femmes et des hommes, à la fois dans les 
structures (représentants légaux, adhérents, salariés, bénévoles…) et dans les projets 
(bénéficiaires, publics).  
 
Par ailleurs, les dossiers de demande de subvention sont rédigés en écriture inclusive. 
 
 
 

                                                           
6
 Voir partie C « Orientations pluriannuelles en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » 
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b. Gouvernance et composition des équipes des structures culturelles du territoire7 
Valenciennes Métropole subventionne plusieurs structures et festivals du territoire :  

 Le Boulon, Centre National des Arts de la Rue 

 Art Zoyd 

 L’Espace Pasolini 
o Le Festival Carrefour International 
o Le Festival Next 

 L’association Harmonia Sacra 
o Le Festival Embaroquement Immédiat 

 La Compagnie Zapoi  
o Le Festival Itinérant de Marionnettes 

 Le Club Léo Lagrange 
o Le Festival Hainaut Belles Bretelles 

 L’Association Val en Bulles 
o Le Festival de la BD 

 L’Association communautaire pour la promotion et le développement culturel de la 
jeunesse 

o Le Festival Pépite Forêt 

 L'association Atmosphères 
o Le Festival de Cinéma de Valenciennes 

 L'association Cap Escaut 
o Le Festival du Mélange 

 La MJC Athena 
o Le Festival A Travers Chants 

 L’Association Travail et Culture 
o Action "l'imaginaire du travail chez les jeunes" 

 Les rencontres audiovisuelles 
o Le Video Mapping Festival 

 

Les données ci-dessous, issues des dossiers de demande de subvention 2021, mettent en 
exergue la représentation sexuée au sein des structures (conseils d’administration, adhérents, 
bénévoles, etc.). 
 

 Femmes Hommes 

Présidence 
2 

Soit 22,2% 
7 

Soit 78,8% 

Vice-Présidence 
3 

Soit 42,9% 
4 

Soit 57,1% 

Secrétariat 
5 

Soit 50% 
5 

Soit 50% 

Trésorerie 
3 

Soit 33,3% 
6 

Soit 66,7% 

 

                                                           
7 Ces données sont issues des dossiers de demande de subvention, certaines structures n’ont pas rempli toutes les données 
(notamment nombre de bénévoles et nombre d’adhérents). Aussi, les données sexuées ne sont pas représentatives de 
l’intégralité des structures du territoire, mais permettent toutefois de donner des tendances. 
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On dénombre plus d’hommes que de femmes dans les conseils d’administration des 
structures culturelles. Toutefois, il est à noter que le Centre National des Arts de la Rue « Le 
Boulon » et le Festival « Embaroquement Immédiat » sont tous 2 présidés par des femmes. 
 
Concernant la composition des structures, on dénombre :  

 987 adhérentes (58%) et 715 adhérents (42%) 

 155 bénévoles femmes (41,8%) et 216 bénévoles hommes (58,2%) 

 47 salariées permanentes (43,9%) et 60 salariés permanents (61,1%), toutefois en ETP on 
dénombre 52% de salariées permanentes et 48% de salariés permanents. On retrouve 
sensiblement plus de femmes au sein des équipes administratives qu’au sein des équipes 
techniques (toutefois le manque de données globales à ce sujet ne nous permet pas de 
dresser un portrait réaliste de la composition des instances culturelles du territoire). 

 
c. Répartition femmes/hommes pour la saison 2021/2022 du Théâtre d’Anzin 

 
Le service culture a dressé un planning prévisionnel des équipes intervenant lors des spectacles 
de la saison 2021/2022 du Théâtre d’Anzin (une saison « hors les murs », le Théâtre d’Anzin étant 
en travaux). On dénombre :  

 100 salariés hommes du théâtre et 56 salariées femmes du théâtre ; 

 111 intermittents et 36 intermittentes ; 

 94 techniciens de production et 12 techniciennes de production. 
 

Soit 74,6% d’hommes et 25,4% de femmes dans les équipes de la saison 2021/2022. 
 
Par ailleurs, concernant les artistes programmés, on dénombre en 2021/2022, 90 hommes et 
35 femmes, c’est-à-dire 72% d’hommes pour 28% de femmes. 
 

d. Les projets culturels spécifiques « égalité » 
 
Le « Rap de l’égalité » 

Dans le cadre du CLEA (Contrat Local d’Education Artistique) porté par Valenciennes Métropole, 
l’artiste Louise Desbrusses a accompagné une enseignante de CM1/CM2 du groupe scolaire 
Marie Curie de Marly, sur un projet autour de l’occupation de l’espace de la cour d’école par 
les filles et les garçons. Ce travail a donné naissance à un « rap de l’égalité », dans lequel 
Louise Desbrusses a travaillé sur la vidéo et la gestuelle des élèves. 

Cette vidéo, sortie au printemps 2021, peut être consultée via le lien suivant : 
http://treizec.free.fr/ClipMarieCurie1.mp4?_=3 

Projet « A’Tout Genre », le Boulon 

En 2019, Le Boulon, Centre National des Arts de la Rue, a amorcé un projet d’actions 
artistiques et sociales autour de l’égalité femmes-hommes, intitulé « A’Tout Genre ». Il 
prend appui sur le travail de trois compagnies impliquant des habitants et habitantes du 
territoire autour des thématiques suivantes : le cyber harcèlement, la monoparentalité et les 
violences conjugales.  
 

http://treizec.free.fr/ClipMarieCurie1.mp4?_=3
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Ce projet a été financé dans le cadre du contrat de ville de Valenciennes Métropole. Le service 
culture participe néanmoins au financement de l’activité générale du Boulon. 
 
Le premier volet de ce programme fut confié à la « Collective Ces Filles-Là ». Il rassemblait 
sept comédiennes autour des questions d’égalité femmes-hommes et de la nécessité de 
dire le cyber harcèlement et l’influence négative des phénomènes de groupe.  

Basé sur un texte d’Evan Placey, qui pointe du doigt les réseaux sociaux comme amplificateur de 
la violence dans des cas de harcèlement, les 48 heures d’ateliers ont donné l’opportunité de mettre 
en scène un spectacle sportif sur l’adolescence et les rapports complexes entre filles.  

Mené en partenariat avec le Valenciennes Football Club (VAFC), une dizaine de membres des 
féminines du centre de formation de VAFC, ont participé activement aux ateliers menés par La 
Collective.  

Ce travail collectif avait pour vocation de mettre en partage un processus de création et de 
faire du travail théâtral un outil de débat et de progrès. Le résultat de ce travail fut présenté le 
20 juin à Vieux-Condé et les 22 et 23 juin 2019 en plein cœur de la Coupe du Monde de Football 
féminine à Valenciennes, au centre d’entrainement du VAFC.  

Afin de permettre à ce théâtre « performatif et préventif » d’être visible et faire progresser 
les visions et l’égalité femmes-hommes, les représentations furent ouvertes à toutes et tous 
gratuitement, tout en communiquant plus intensivement auprès des publics repérés par les 
partenaires en QPV. Ces cinq représentations se sont déroulées devant près de 350 spectateurs 
et spectatrices et ont reçu un accueil élogieux, aussi bien de la part du public, que des partenaires, 
ou des médias nationaux.  
 
Le deuxième volet de ce programme fut confié au collectif Plateforme avec le projet 
« Seul.e.s ». Il rassemblait un collectif de trois comédiens et musiciens autour de la 
question de la monoparentalité. Les ateliers étaient destinés à des personnes qui vivent de 
près la monoparentalité : parents solo, enfants de familles monoparentales.  

Les ateliers proposés par la compagnie sont des temps de partage, de discussion et d’expressions 
autour du quotidien des parents solo. Ils s’appuient sur la transmission de phrases dansées, de 
poèmes nés des échanges avec les parents solos mêlant expression théâtrale et corporalité. Les 
25 heures d’ateliers ont donné l’opportunité à une dizaine de familles monoparentales de partager 
une aventure artistique pour faire vivre, à travers un récit corporel, le quotidien de parents solos.  
 
Ce projet mené en partenariat avec l’UTPAS de Condé et la CAF de Valenciennes a permis d’offrir 
une expérience artistique et culturelle autour du théâtre, de l’écriture, de la poésie et de la 
danse, à des publics qui n’y ont parfois pas directement accès ou ne se sentent pas a priori 
concernés. Initier un rendez-vous pour les parents solos, isolés, afin de rompre avec la routine et 
la solitude, tout en favorisant le dialogue sur des thématiques communes. Partager une expérience 
humaine et théâtrale forte, dans un esprit de solidarité qui naît de la pratique collective.  
 
D’ailleurs, les mamans solos ont eu l’opportunité d’intégrer l’équipe artistique et de jouer dans la « 
Sortie de fabrique » de la création « Seul.e.s » le 04 septembre 2020 dans le cadre de la 
programmation du Boulon.  
 
 
 

file:///C:/Users/iblasquez/AppData/Local/Microsoft/Windows/Temporary%20Internet%20Files/Content.Outlook/IFDFD9DK/(http:/franf.fr/emissions/la-collective-ces-filles-la-au-vafc/%20et
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Le troisième volet de ce programme fut confié à la compagnie 
Vendaval avec le projet Bleu Silence mené par une 
danseuse/sophrologue autour de la problématique des violences 
conjugales. Les ateliers basés sur la sophrologie visaient à 
apprendre à mieux vivre le moment présent et retrouver ses valeurs 
fondamentales, pour exprimer et dire l’indicible, pour adoucir, 
calmer ses angoisses et acquérir de la sérénité. Pour ce faire, les 
ateliers étaient axés sur les principes de la sophro-danse : une méthode 
« psycho-corporelle » aidant à renouer avec le bien-être et à éloigner les 
tensions et le stress de tous les jours. Le but étant d’activer et/ou 
renforcer les aptitudes et valeurs positives propres à chacun et chacune 

au travers de techniques de relaxation et de dynamisation. Les 67 heures d’ateliers ont donné 
l’opportunité aux femmes de se reconstruire et de prendre du temps pour elles et avec leurs 
enfants. Il y a eu également la mise en place d’une journée de sensibilisation aux outils de la 
sophrologie pour les professionnels des structures partenaires.  

Ce projet mené en partenariat avec l’AJAR, La Pose (CHRS) autour de la « Sophrologie en 
mouvement » a permis d’offrir à chaque personne les outils pour se détendre et gérer son stress 
quotidiennement. 

Le projet s’est achevé par un temps fort avec les participantes le 7 juillet 2021. A cette occasion, 
un livret de restitution du projet leur a été offert. 

Au total, 413 personnes ont été touchées directement (250 femmes et 163 hommes) et plusieurs 
centaines indirectement par le biais du livret. La part de ces bénéficiaires issus des quartiers 
prioritaires est de 80 %. 
 

e. Focus sur la question de l’égalité femmes-hommes au Phénix, scène nationale 

Sous l’angle de la création : l’accompagnement des jeunes créatrices vers les projets pour 
grands plateaux 

Le passage aux projets pour grands plateaux représente un 
enjeu important dans la carrière des jeunes créateurs et 
créatrices, tant en regard du déploiement artistique que de 
l’élargissement du public qu’il permet. C’est aussi un 

moment de prise de risque, lors duquel le soutien du Pôle européen de création du phénix et du 
dispositif Campus Partagé a une véritable valeur ajoutée, permettant de sécuriser autant que 
possible le processus en termes financiers et artistiques, par un accompagnement adapté tout au 
long de la création, et jusqu’à la valorisation de la diffusion.  

Ayant fait le constat que les créatrices femmes avaient davantage de difficultés et/ou de réticence 
à accéder à cette étape et monter des productions pour grands plateaux, le phénix a souhaité 
accompagner particulièrement les jeunes femmes membres du Campus du Pôle européen de 
création dans cette démarche. 

A titre d’exemple, en 2020, le phénix a notamment soutenu et suivi la création de Lisaboa 
Houbrechts, jeune artiste flamande présentée en France pour la première fois au Cabaret de 
curiosités du phénix de 2019 avec sa pièce Hamlet, et repérée par de nombreux partenaires à 
cette occasion, que le phénix a ensuite accompagnée pour un spectacle plus ambitieux, Bruegel, 
créé en partenariat avec les musiciennes et musiciens valenciennois de l’ensemble Harmonia 
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Sacra, dans le cadre de la coopération inter-régionale Flandres-Hauts de France et en 
collaboration avec le Toneelhuis à Anvers, la MC93 à Bobigny, entre autres. 

En 2020 et 2021, le phénix et la Maison de la Culture d’Amiens se sont concertés pour soutenir 
dans le cadre du Campus partagé Tatiana Julien, jeune chorégraphe picarde, qui après 
notamment un solo remarqué (Soulèvements) en 2019, a donc pu créer une pièce pour sept 
interprètes et une impressionnante scénographie en 2020. 

De même pour Jeanne Lazar, ancienne élève de l’Ecole du Nord dont la compagnie s’est 
implantée à Lille et repérée au Festival d’Avignon off 2019, a pu être accompagnée pour deux 
projets, son diptyque Jamais je ne vieillirai, autour des figures médiatiques de Guillaume Dustan et 
Nelly Arcan, présentés entre autres aux professionnels à Valenciennes et Amiens en mars 2021, 
et, tout récemment, Vie de Voyou, qui bénéficie d’ores et déjà de l’intérêt d’autres structures 
nationales comme le Théâtre des Célestins à Lyon, la Rose des Vents, le Théâtre de la Criée à 
Marseille. 

Enfin Noémie Kscicova, dont le phénix a accueilli la résidence technique et la création au Cabaret 
de curiosités 2020 du spectacle Loss (toujours dans le cadre du Campus partagé Amiens-
Valenciennes), a vu le spectacle être repris au Festival d’Avignon Off 2021 avec succès, donnant 
lieu à des perspectives de représentations et de prochaine création dans un grand théâtre parisien. 

En 2022, le phénix continuera par ailleurs d’accompagner dans le développement de leurs projets 
les jeunes metteuses en scène implantant leurs compagnies sur le territoire, comme Maëlle 
Dequiedt (en résidence d’implantation à Douchy-les-Mines depuis cette année) et Marie Fortuit, qui 
implante sa compagnie à Saint-Saulve. 

Sous l’angle des publics prioritaires du territoire : Nous qui habitons ici, projet créatif mené 
par Gurshad Shaheman en partenariat avec le Département et la DTPAS. 

En 2020, le Département a lancé un 1er appel à initiatives pour impulser et coordonner des actions 
de soutien à la parentalité en prévention des difficultés et des ruptures familiales.  

Après plusieurs collaborations entre le phénix et le Département du Nord pour questionner des 
thématiques telles que la cellule familiale, le placement des enfants, l’accompagnement de l’enfant 
dans sa reconstruction, la (re)naissance, ou encore l’insertion sociale et professionnelle par 
l’expérience artistique, le phénix a souhaité répondre favorablement au 1er appel à initiatives du 
Département pour impulser et coordonner des actions de soutien à la parentalité en prévention des 
difficultés et des ruptures familiales.  

Partant du principe que l’expérience sensible et artistique peut bousculer les visions et faire 
évoluer les représentations sociétales, et en concertation avec la DTPAS (direction territoriale de 
prévention et d’action sociale) et des professionnels d’UTPAS, ce projet réunit une dizaine de 
participantes, majoritairement d’Anzin et Valenciennes. A noter que si le projet avait initialement 
été pensé comme mixte, les échanges entre les partenaires et leurs bénéficiaires l’ont orienté vers 
des participantes femmes. 

Il vise en effet à questionner les représentations, et notamment l’image (souvent dégradée) d’elles-
mêmes des participantes, à travers une exploration de l’autoportrait, menée par l’artiste Gurshad 
Shaheman, écrivain et metteur en scène, accompagné par le phénix depuis plusieurs années et 
implanté dans l’Avesnois. 
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Ce dernier, au travers de ses textes, rencontres et créations, questionne les identités et les 
représentations, se met en jeu, lui et ses racines mais compose aussi avec des paroles récoltées 
auprès de celles et de ceux qui vivent avec une sincérité bouleversante.  

Huit sessions avec les participantes se déroulent au phénix entre septembre et décembre 2021, 
incluant des moments de convivialité tels que repas, visite du théâtre et invitations à des 
spectacles du phénix, pour une expérience artistique la plus globale possible. Certaines des 
sessions sont d’ailleurs renforcées de la présence du créateur sonore valenciennois Esteban 
Fernandez.  

Enfin, une restitution de l’atelier est prévue au plateau le 17 décembre 2021. 

2. Le service Sport 

Valenciennes Métropole subventionne 20 équipes de clubs sportifs du territoire :  

 11 équipes hommes (55%) – arts martiaux, squash, basketball, handibasket, waterpolo, 
baseball, tennis de table, hockey (x2), golf, volleyball ; 

 6 équipes femmes (30%) – tennis (x2), handball, volleyball, karaté, skate ; 

 3 équipes mixtes (15%) – athlétisme (x2) et voile. 

Parmi ces équipes, 18 sont présidées par des hommes, 2 sont présidées par des femmes.  

La composition sexuée des bureaux de ces associations est la suivante :  

 52 hommes (57,8%) 

 38 femmes (42,2%) 

La composition sexuée des conseils d’administration de ces associations est la suivante :  

 100 hommes (69%) 

 45 femmes (31%) 
 

G. Le Pole Economie, Innovation et Emploi 
 

1. Accompagnement généraliste 
 

Sur les 7 entreprises accompagnées financièrement en 2021 avec les dispositifs d’aide à 
l’immobilier/aide au développement, 2 entreprises étaient dirigées par des femmes (Hiolle 
Technologies et Business Aptitude). 
 
Sur les échanges et rendez-vous dans le cadre de recherche de foncier, renseignements sur 
les aides, accompagnement : 42 projets au total dont 3 portés par des femmes. 

2. Les Rives Créatives8 

 
Le parc des Rives Créatives de l’Escaut, labellisé au titre de Parc d’Innovation en février 2018, 
réunit au même endroit une offre complète de formations (développeur, ingénieur …) des 
équipements de recherche, d’innovation et de prototypage (ateliers design, espaces immersifs, 

                                                           
8 Exclusivement le Parc et non la filière numérique sur le territoire 
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motion capture, fablab…) une couveuse, un incubateur, des locaux dédiés à l’accueil d’entreprises 
numériques (pépinières & espaces de coworking) ainsi que la Cité des Congrès Valenciennes. 
 

a. Accompagnements 
 

 Dirigeantes : 3 actuellement 

 Incubée :  Aucune actuellement  
 

b. Supports de communication 
 

 Vidéo de vœux 2021 : 7 femmes ont participé à cette vidéo (entrepreneuses, étudiantes, 
actrices de l’écosystème des Rives), 

 Shooting photo juillet 2021 : 3 femmes (sur 13 figurants) font partie des prises de vues qui 
ont été notamment utilisées pour un affichage permanent sur le parc des Rives Créatives 
(kakémonos sur candélabres), 

 Vidéo de promotion des Rives (sortie en septembre 2021) : 5 femmes ont participé au 
tournage en tant que figurantes (sur 11 figurants au total) ; de nombreuses femmes 
(actrices des Rives, étudiantes …) apparaissent par ailleurs sur la vidéo, 

 Vidéo de l’inauguration des Rives Créatives du 24 septembre 2021 : De nombreuses 
personnes apparaissent sur la vidéo donc il est difficile de donner un chiffre exact mais il y 
a un équilibre entre le nombre de femmes et d’hommes mis en avant sur la vidéo. 
 

c. Evènementiel 

L’événement le plus révélateur car le plus conséquent (en termes de nombre de participants et 
participantes) est l’inauguration des Rives Créatives le 24 septembre 21. Lors de cet événement, 
sept ateliers participatifs ont été organisés et parmi ceux-ci : 

 3 femmes ont animé des tables rondes, 

 Une dizaine de femmes y ont participé (le nombre final de participation est difficile à 
déterminer car des personnes non inscrites aux ateliers les ont finalement rejoints le jour 
de l’événement), 

 Le nombre d’inscrites aux évènements est difficile à déterminer mais entre 40 et 45% des 
inscrits sont des femmes. 

 
3. Dispositif de soutien au commerce rural  

 
Ce dispositif concerne les porteuses et porteurs de projet, commerçants, commerçantes et 
artisans, artisanes qui créent ou développent leurs projets en zone rurale. 

 10 entreprises ont été accompagnées financièrement en 2021 dont 4 sont gérées par 
des femmes, 

 Sur les échanges et rendez-vous : 23 au total dont 10 porteuses de projet. 
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H. La Direction Transition Ecologique et Environnementale 
 

1. Récolte de données sexuées sur les appels téléphoniques 

La direction de la transition écologique et environnementale a commencé la récolte de données 
sexuées sur les appels téléphoniques concernant la commande de bacs (ordures ménagères, tri) 
et les déchetteries. 

De janvier à septembre 2021, 3926 appels ont été enregistrés ; parmi ceux-ci 59% proviennent de 
femmes et 41% d’hommes. Malgré la méconnaissance de la composition des ménages appelant le 
service, il est tout de même à noter que les femmes ont plus majoritairement la charge de la 
gestion des déchets. 
 

2. Les « Z’elles », à la découverte des déchetteries et de la collecte des déchets 
 
Les Z’elles est un projet porté par l’ACSRV (Association des 
Centres Sociaux de la Région Valenciennoise), cofinancé par 
Valenciennes Métropole dans le cadre du Contrat de ville, visant à 
proposer à des femmes très éloignées de l’emploi des 
immersions en entreprise, dans des métiers considérés à tort 
comme « masculins », afin de leur ouvrir le champ des 
possibles. 
 

En septembre 2021, les femmes engagées dans ce projet ont pu 
découvrir les métiers en lien avec la gestion des déchets.  

Elles ont dans un premier temps découvert et testé le métier d’agent 
de déchetterie en se rendant dans la déchetterie de Valenciennes. 
 

Quelques semaines plus tard, ces femmes se sont rendues chez Suez pour appréhender les 
différentes spécificités de ces métiers communément apparentés à des métiers d’hommes. Elles 
ont testé à tour de rôle la phase d’exploitation pour comprendre la gestion des collectes et leur 
traitement et la phase de collecte dans un camion (à la fois côté conducteur et rippeur). A ce jour, 
seul 1% des rippeurs chez SUEZ en France sont des femmes (aucune en Hauts-de-France).  
 

I. La Mission Mobilité 
 

Valenciennes Métropole est engagée depuis mars 2020 dans le programme européen Mobimix, 
qui vise à faciliter l’implantation et l’adoption de solutions de mobilité durables et partagées, 
émanant du secteur privé, sur le territoire.  

L’objectif de cette expérimentation étant, in fine, d’attirer des entreprises et start-ups proposant de 
nouvelles solutions, pour que s’opèrent un changement de comportement des usagers et usagères 
et la réduction des émissions de gaz à effets de serre liées au secteur du transport.  

Dans le cadre du programme Mobimix, une réflexion sur la mobilité des femmes a été lancée, 
en partenariat avec le réseau Polis. Polis est un réseau de villes et régions européennes œuvrant 
ensemble au déploiement de technologies et de politiques innovantes dans le domaine du 
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transport local. Polis favorise notamment les échanges d'expériences et les transferts de 
connaissances entre les autorités locales et régionales d'Europe. 

Valenciennes Métropole participe à cette réflexion en cours qui fera l’objet d’un article à paraître 
prochainement. Cet article visera à mettre en lumière les politiques de mobilité intégrant la 
question du genre à travers le monde, en questionnant leur bien-fondé, les facteurs de 
réussite et écueils de ces mesures. 

VI. Orientations pluriannuelles en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 

A. Orientations pluriannuelles en matière d’égalité professionnelle 
 

1. Sur le plan stratégique et transversal  

L’année 2020 a été consacrée à : 

› La réflexion avec l’appui d’une AMO autour de la mise en œuvre d'outils statistiques 
sexués sur les politiques engagées par Valenciennes Métropole. 

 
2. En matière de commande publique  

La Loi pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes du 4 août 2014 a instauré trois 
nouveaux motifs précis d’interdiction de soumissionner à un contrat public (marché, accord-cadre, 
partenariat ou délégation de service public) à l’encontre des opérateurs : 

› qui ont été condamnés depuis moins de 5 ans pour le délit de discrimination prévu à 
l’article 225-1 du code pénal, qui couvre tous les critères discriminatoires en plus du sexe, 
mais essentiellement en matière d’accès à un stage, d’offre d’emploi, d’embauche, de 
sanction ou de licenciement ; 

› qui ont été condamnés depuis moins de 5 ans pour une infraction aux dispositions d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes prévues à l’article L1142-1 du code du 
travail, qui couvre, sur le critère du sexe, toutes les mesures professionnelles et ajoute aux 
précédentes, la formation, l’affectation, la classification, la promotion, la rémunération, etc. ; 

› qui n’ont pas même engagé, à la date où ils soumissionnent, la négociation sur les objectifs 
d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes à laquelle les oblige l’article 
L2242-5 du code du travail dès lors qu’ils ont 5 salariés ou plus. 

Depuis 2017, le service Commande publique de la Communauté d'Agglomération s’est engagé à : 

› porter une attention vigilante accrue au respect de ces dispositions ;  

› mener une action de sensibilisation auprès des entreprises répondant aux appels d'offres 
en rappelant clairement leurs obligations en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes et les conséquences en cas de non-respect.  

  



 

Rapport 2021 sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes     Page 37 sur 38 

B. Orientations pluriannuelles en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
dans les politiques publiques 

 

1. Mise en œuvre du 1er plan d’actions 2021-2023 

Comme évoqué précédemment, la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole a 
déployé en 2021 un plan de formation à destination du personnel de direction et des personnes 
composant les équipes projets afin de les former aux enjeux de l’égalité femmes-hommes et les 
accompagner à intégrer l’égalité de manière intégrée dans leurs projets. Des ateliers ont permis de 
travailler plus spécifiquement sur les 10 projets du plan d’actions. 
 
Ces projets couvrent de nombreuses directions de la Communauté d’Agglomération et 
visent à créer une dynamique transversale sur cet enjeu au sein de Valenciennes Métropole :  

 Projet 1 : Promouvoir l'égalité à travers le contrat de ville 

 Projet 2 : Intégrer l'égalité dans les clauses d'insertion 

 Projet 3 : Favoriser l'accès au sport, à la culture et au tourisme pour toutes et tous 

 Projet 4 : Promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes dans la communication 
externe de Valenciennes Métropole 

 Projet 5 : Poursuivre la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la 
commande publique de Valenciennes Métropole 

 Projet 6 : Intégrer l'égalité dans les projets de renouvellement urbain 

 Projet 7 : Veiller à intégrer l'égalité dans les projets d'aménagement 

 Projet 8 : Encourager la mixité des métiers et l'ouverture des filières d'excellence et 
structurantes à toutes et tous 

 Projet 9 : Encourager l'accès à l'agriculture pour les femmes 

 Projet 10 : Encourager la mobilité de toutes et tous sur le territoire de Valenciennes 
Métropole 

 
Ce plan d’actions sera mis en œuvre pour une durée de 2 ans (fin 2021-fin 2023). L’objectif est 
que toutes les directions puissent monter en puissance sur le sujet. Certaines directions, à 
l’instar de la Cohésion sociale, ont déjà érigé l’égalité comme priorité transversale. D’autres 
nécessitent un accompagnement et une prise en main de la thématique. 
Quel que soit le degré de maturité de la direction vis-à-vis de l’égalité, toutes s’engagent à « mettre 
les lunettes de l’égalité » pour ce premier plan d’actions opérationnel et expérimental, afin de 
concrétiser des engagements dans le 2ème plan d’actions du mandat (2024-2026). 
 

2. Création du réseau des partenaires de l’égalité 

Afin de faire vivre la politique égalité sur le territoire, Valenciennes Métropole officialisera en 
janvier 2022 la création d’un réseau des partenaires de l’égalité, ouvert à tous types 
d’acteurs et actrices du public et du privé (collectif, association, établissement scolaire, 
collectivité territoriale, entreprise…).  

Ce réseau poursuivra comme objectifs le partage d’informations, de réflexion, l’identification 
des partenaires de l’égalité entre eux/elles, la création d’une dynamique de projets entre 
partenaires. Pourront être envisagés des temps ponctuels d’apport d’expertise en fonction des 
besoins des partenaires. 
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3. Déploiement d’une offre de services aux communes du territoire 

Valenciennes Métropole déploiera en parallèle du plan d’actions et du réseau des partenaires de 
l’égalité, une offre de services aux communes. Il s’agira de proposer un outillage, un appui 
méthodologique aux communes qui souhaiteraient mettre en œuvre un plan d’actions égalité, 
monter une action, rédiger un cahier des charges pour un projet en lien avec l’égalité, mais 
également leur partager des ressources sur le sujet, les mettre en relation avec d’autres 
collectivités travaillant sur les mêmes thématiques. 
 

4. Soutien des initiatives autour du 8 mars et du 25 novembre 

Valenciennes Métropole poursuivra le soutien aux initiatives du territoire lors des journées 
du 8 mars (droits des femmes) et 25 novembre (lutte contre les violences faites aux femmes), en 
compilant les actions proposées par les partenaires et en en faisant la promotion via différents 
canaux de communication (réseaux sociaux, site web, flyers, presse, etc.). 

Par ailleurs, tout au long de l’année, Valenciennes Métropole relaiera régulièrement les initiatives 
en lien avec l‘égalité afin de faire vivre la dynamique sur le territoire. 
 

 
ANNEXE : RAPPORT DE SITUATION COMPAREE AU 31 DECEMBRE 2020 (SYNTHESE SUR L’EGALITE 

PROFESSIONNELLE REALISEE PAR LE CDG59) 

 

 

 

 


